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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU PÉROU TRANSMETTANT UN PROJET
DE «DÉCLARATION DE LA DÉCENNIE DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006-2016)
DANS LES AMÉRIQUES, ASSORTIE D’UN PROGRAMME D’ACTION»
NOTE EXPLICATIVE

À sa séance du 1er mars 2006, le Conseil permanent a examiné la note de la Mission permanente du Pérou par laquelle celle-ci présentait un projet de «Déclaration de la décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016) assortie d’un Programme d’action» (CP/INF.5292/06).

Dans ce contexte, le Conseil a décidé ce qui suit:
· De prendre note de l’exposé fait par l’Ambassadeur Fernando de la Flor Arbulú, Représentant permanent du Pérou, ainsi que des observations formulées par les délégations sur la question.
· De soumettre à la considération de la Commission des questions juridiques et politiques le projet de «Déclaration de la décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016) assortie d’un Programme d’action».
· De recommander à la Commission préparatoire d’inscrire au projet d’ordre du jour de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale le thème «Projet de déclaration de la décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016) assortie d’un Programme d’action».
2 mars 2006
REPRESENTATION  PERMANENTE DU PEROU
PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
Washington, D.C.
Washington, D.C, le 2 février 2006
Madame l’Ambassadeur
Sonia Johnny
Présidente du Conseil permanent
   de l’Organisation des États Américains
Ville
Madame la Présidente,

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, à l’initiative du Pérou, a été adopté un paragraphe du Plan d’action demandant à l’Organisation de déclarer la Décennie des personnes handicapées selon les termes suivants: «Envisager d’adopter, Durant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016), assortie d’un programme d’action».
Dans cette perspective, mon gouvernement est intéressé à ce que le Conseil permanent de l’Organisation inscrive à son ordre du jour dans les plus brefs délais la question sous référence, en vue de déterminer le mécanisme le plus approprié pour son examen. La priorité de cette pétition se fonde non seulement sur les arguments avancés en appui à l’examen de toute question relative aux droits de la personne, mais aussi sur le fait qu’elle offre l’occasion à l’OEA de poursuivre les efforts déployés par le passé en faveur des droits humains des personnes handicapées, particulièrement dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques. À ces fins, je joins à la présente un aide-mémoire sur la question ainsi que les projets de Déclaration et de Plan d’action.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma très haute considération.
Fernando de la Flor Arbulú
Ambassadeur,
Représentant permanent du Pérou
AIDE-MÉMOIRE
DÉCENNIE DES PERSONNES HANDICAPÉES DANS LES AMÉRIQUES
(2006-2016)

Dans son Plan d’action, le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 5 novembre 2005) a adopté,à l’initiative du Pérou, un paragraphe qui demande à l’Organisation des États Américains (OEA) de déclarer la Décennie des personnes handicapées selon les termes suivants: “Envisager d’adopter, Durant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016), assortie d’un programme d’action».
Dans cette perspective, la Mission permanente du Pérou soumet aux États membres de l’OEA les projets de Déclaration et Programme d’action relatifs à cette question.   Lors de l’élaboration de ces deux projets, la Direction générale de la diplomatie sociale du ministère péruvien a tenu des réunions de travail avec les représentants d’environ 40 ONG se consacrant à cette question, le Conseil national pour l’intégration des personnes handicapées (CONADIS) – entité directrice à l’échelle nationale, les ministères du travail, de la santé, de l’éducation et de la défense du peuple. 

Il est important de souligner qu’à ce jour, cinq déclarations ont été faites au sujet des personnes handicapées, une à l’échelle mondial et les autres à l’échelle régionale, à savoir: aux Nations Unies (1983-1992), en Asie – Pacifique (1993-2002 et 2003-2012), en Afrique (2000-2009) et dans les pays arabes (2003-2012), notre Continent étant l’unique région n’ayant pas lancé de programme commun à long terme au profit de ces personnes, et ce, en en dépit du problème d’inégalité qui affecte de manière toute spéciale notre région et a des incidences très négatives sur les personnes handicapées considérées comme «les plus pauvres parmi les pauvres».
Cette décennie a pour objectif de mettre cette question en exergue, de renforcer la volonté politique des gouvernements et d’attirer des ressources humaines, techniques et économiques de coopération, tout en encourageant des actions régionales concertées.
Pour que la Déclaration et le Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées (2006-2016) puissent être effectivement adoptés durant l’Assemblée générale de l’OEA devant se tenir en République dominicaine en juin prochain, la Mission permanente du Pérou soumet la présente proposition à l’examen des États membres de l’Organisation. De même, elle soumettra au moment opportun le projet de résolution par lequel l’Assemblée général adoptera la Déclaration et le Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées. 

PROJET
DÉCLARATION DE LA DÉCENNIE DES PERSONNES HANDICAPÉES
DANS LES AMÉRIQUES (2006-2016)
Plus de 10% de la population des Amériques, soit quatre-vingt dix millions de personnes, affrontent des situations d’invalidité. Parmi elles, 82% vivent au-dessous du seuil de la pauvreté, exclues de leurs communautés par des obstacles physiques, politiques, sociales, économiques et d’attitude entre autres.   C’est pourquoi ces personnes sont considérées comme les plus pauvres parmi les pauvres; elles sont enfermées dans un cercle de pauvreté et d’invalidité dont les causes et les effets sont renforcés et se conditionnent mutuellement. 

Il est particulièrement important que les États mènent une action commune pour intégrer les personnes handicapées aux activités économiques, sociales, culturelles et politiques des pays, afin de promouvoir leur participation active au développement social et donner suite aux engagements internationaux qu’ils ont contractés, dont entre autres, les Objectifs de développement du Millénaire.
En vue d’encourager des initiatives à court, moyen et long terme pour gérer la question de l’invalidité, des institutions internationales et régionales de diverses régions du monde ont envisagé l’utilité stratégique de déclarer des décennies des personnes handicapées, en vue de donner plus de visibilité à la question, de renforcer  la volonté politique des gouvernements et d’attirer les ressources humaines, techniques et économiques de la coopération internationale, grâce à des actions régionales concertées pour obtenir des changements substantiels des conditions de vie des personnes handicapées.
Notre région a été l’origine de nombreux documents d’analyse, de politiques et de normes régionales comme par exemple la «Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» et la «Déclaration de l’Année ibéroaméricaine des personnes handicapées». Ces instruments doivent être encouragés et mis en oeuvre dans un Programme d’action de portée et d’envergure régionales, ce qui contribuera à remédier aux  inégalités dans la région.
Il est aussi préoccupant que le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées ne soit pas entré en fonction et que l’année ibéroaméricaine des handicapés ait produit de maigres résultats.
Un programme d’action à l’intention de la région pourra tirer profit des principes contenus entre autres, dans les autres instruments internationaux d’importance, notamment, la Déclaration des droits du déficient mental (1973), la Déclaration des droits des personnes handicapées (1975), le Programme d’action mondiale en faveur des personnes handicapées (1982), les Normes uniformes pour l’égalité de chances des personnes handicapées, la Convention No 159 et la Recommandation No 168 émanée de l’Organisation internationale du travail – OIT (1983) qui établissent les bases de travail dans le long terme, dans une perspective de développement inclusif axé sur le respect des droits. 

EU ÉGARD À CE QUI PRÉCÈDE:
1. Nous exprimons notre profonde préoccupation face à la persistance des conditions de désavantage, d’injustice et de discrimination dans lesquelles vit la majorité des personnes handicapées. 

2. Nous reconnaissons la nécessité que soient adoptées d’urgence des mesures de portée continentale qui garantissent la reconnaissance et l’exercice des droits fondamentaux des personnes handicapées.
3. Nous déclarons la période 2006-2016, la «Décennie des personnes handicapées dans les Amériques», dont le thème sera le suivant: «Pour un développement axé sur l’inclusion, la solidarité et les droits».
4. Nous approuvons le Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques.
5. Durant la Décennie indiquée, nous mènerons des actions pour parvenir à l’inclusion des personnes handicapées et nous mettrons en œuvre des programmes de développement visant à assurer que ces personnes atteignent une vraie égalité de chances.
6. Nous renforcerons la mise en œuvre du Programme d’action avec la contribution, la participation et le consensus de représentants nationaux de haut niveau, tant de personnes handicapées et de leurs organisations – y compris celles des parents de personnes handicapées, que de gouvernements et d’institutions régionales de développement (BID, CEPALC, entre autres).
7. Les organismes régionaux de développement incorporeront ce Programme d’action dans leurs politiques, programmes et projets. 

8. Nous effectuerons une première évaluation commune des progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme d’action cinq ans après son adoption, soit en 2011; et une évaluation finale à l’achèvement de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques, en 2016.
9. Nous chargeons le Secrétariat général de l’OEA d’assurer la supervision et le suivi du Programme d’action. 

PROGRAMME D’ACTION
DÉCENNIE DES PERSONNES HANDICAPÉES DANS LES AMÉRIQUES
(2006-2016)
Sur la base des considérations contenues dans la Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques, les États décident de mettre en œuvre le Programme d’action ci-après:
I. VISION: D’ici 2016, les États membres devront avoir réalisé des progrès substantiels dans la mise en place d’une société axée sur l’inclusion, la solidarité et les droits, dans laquelle les personnes handicapées sont mise en valeur en fonction du potentiel de leur contribution à la communauté.  De même, étant donné leur situation d’exclusion et de vulnérabilité qui fait d’eux les plus pauvres parmi les pauvres, ces personnes doivent être prises en compte de manière prioritaire dans les programmes nationaux et régionaux de développement et de lutte contre la pauvreté.
II. MISSION: Les États membres s’engagent à adopter les mesures d’ordre législative, administratif, social, judiciaire et gouvernemental qui s’avèrent nécessaires à la mise en œuvre effective du Programme d’action sur le plan interne. 

III. OBJECTIFS
1. Société: 

Contribuer à la mise en valeur des personnes handicapées et à l’élimination des obstacles d’attitude qui empêchent leur épanouissement et leur inclusion.
2. Santé: 

Améliorer l’accès des personnes handicapées aux services de santé dans des conditions d’égalité.
3. Éducation:
Garantir l’accès des personnes handicapées à une éducation inclusive et de qualité, ainsi qu’à la formation technique et professionnelle qui permette leur insertion productive.
4. Emploi:
Encourager l’insertion au travail de manière dépendante et indépendante des personnes handicapées dans les secteurs public et privé.
5. Accessibilité:
Encourager le recours à la conception universelle pour toute nouvelle infrastructure, en éliminant les obstacles physiques et de communication existantes.
6. Participation politique:
Assurer la reconnaissance et l’exercice des droits civils et politiques des personnes handicapées dans toutes les questions qui intéressent la communauté. 

IV. ACTIONS CONCRÈTES: 

1. Société:
a. Créer des groupes de volontaires pour canaliser les initiatives d’appui aux personnes handicapées.
b. Élaborer des plans et des programmes inclusifs depuis l’étape scolaire qui permettent de créer une culture et une perception positive des personnes handicapées en tant que membres actifs de leurs communautés.
c. Élaborer des plans permanents de formation à l’intention des fonctionnaires et serviteurs publics au sein  de tous les pouvoirs de l’État.
d. Mettre au point des politiques de promotion et de diffusion dans les médias de communication massive de la contribution que peuvent faire les personnes handicapées.
e. De favoriser des dispositions légales qui garantissent l’exercice intégral des droits des personnes handicapées dans des conditions d’égalité. 

f. Créer le poste de Défenseur des droits des personnes handicapées dans les pays où une telle position n’existe pas encore. 

g. Prévoir l’adaptation et l’accessibilité des portails virtuels des secteurs public et privé à l’intention des personnes handicapées.
h.  Encourager l’incorporation du concept de la responsabilité sociale dans tous les domaines.
2. Santé:
a. Prévention et promotion:
i. Élaborer et mettre en œuvre des stratégies décentralisées d’information en faveur de la société, visant à promouvoir une culture de santé, en utilisant les médias de communication massive.
ii. Adopter des mesures de prévention, y compris des actions de détection et d’intervention anticipée. 

iii. Encourager et diffuser la recherche scientifique qui vise à prévenir les maladies des personnes handicapées et améliorer leurs conditions de vie. 

iv. Encourager des soins complets de santé et de nutrition à la future mère et aux enfants mineurs de trois ans, en considérant l’invalidité qui peut être provoquée par un développement infantile inadéquat durant les premières années. 

b. Réadaptation:
i. Impulser des stratégies de réadaptation basée sur la communauté RBC en mettant l’accent sur les services de soins primaires de santé et en accord avec les caractéristiques de chaque pays. 

ii. Mettre au point des programmes spécifiques de formation et d’apprentissage en matière de mise au point nationale d’aides techniques et biomécaniques avec la participation de personnes handicapées. 

iii. Rechercher des crédits budgétaires spécifiques qui facilitent la fourniture d’aides techniques et biomécaniques, ainsi que son maintien opportun. 

iv. Encourager des programmes de recherche dans la perspective de la production nationale de médicaments.
v. Faciliter la fourniture de médicaments de qualité à des prix accessibles ou gratuit pour les personnes handicapées qui se trouvent dans des situations de pauvreté absolue. 

vi. Renforcer les services de réinsertion actuels en encourageant l’expansion de ceux-ci.
c. Éducation pour la santé:
i. Élaborer et mettre en œuvre des stratégies éducatives qui encouragent des styles de vie sains aux différentes étapes de la vie.  

ii. Mettre au point des stratégies de prévention relatives à toutes les conditions d’invalidité.
iii. Encourager des espaces éducatifs dans le domaine de la santé au sein des médias de communication massive.
3. Éducation:
a. Incorporer au système éducatif général des enfants et des jeunes les besoins éducatifs spéciaux.
b. Doter les centres d’éducation des ressources nécessaires pour répondre aux besoins éducatifs spéciaux de leurs étudiants.
c. Veiller à l’élimination des obstacles physiques qui entravent l’accès  des étudiants aux besoins éducatifs spéciaux liés à leur condition d’handicapé à tous les échelons de l’éducation, en tant que condition préalable au développement d’actions d’éducation inclusive.
d. Encourager la formation permanente et spécialisée, sur place et à distance des enseignants à tous les échelons de l’éducation qui favorisent le développement normal de politiques d’inclusion.
e. Mettre au point des adaptations des programmes d’études concrets, en fonction de l’invalidité, lesquelles permettent de donner une réponse effective aux besoins éducatifs spéciaux des étudiants handicapés. 

f. Élaborer et mener des programmes éducatifs en recourant aux nouvelles technologies de l’information et de la communication en vue de satisfaire les besoins éducatifs spéciaux liés à l’invalidité.
g. Garantir l’incorporation du contenu des programmes d’études qui traitent des problèmes d’invalidité qui encouragent des valeurs de respect envers la diversité, l’égalité et la non-discrimination.
h. Établir en priorité et garantir l’affectation de ressources financières suffisantes pour assurer la mise en œuvre de politiques d’éducation inclusive.
i. Assurer l’accès des étudiants handicapés à la formation technique et supérieure en tant que facteur central de leur autonomie économie et sociale.
j. Mettre en œuvre des politiques qui encouragent le développement et le financement de la recherche au sujet de questions liées à l’invalidité.
4. Emploi:
a. Mener des actions et des programmes de sensibilisation destinés à mettre en valeur le potentiel des personnes handicapées et visant la société, y compris les entités gouvernementales et les organisations privées.
b. Mettre au point des études de compétence professionnelle des personnes handicapées pour l’élaboration de profils adaptés à la nature de l’invalidité. 

c. Encourager des programmes d’adaptation, de formation au travail, technique et professionnelle à l’intention des personnes handicapées, conformément à la demande d’emploi sur le marché.
d. Mettre au point des programmes d’insertion au travail des personnes handicapées.
e. Garantir l’application des mécanismes de réserve de postes et de pourcentage d’emplois pour les personnes handicapées dans les secteurs public et privé, en prévoyant les sanctions qui conviennent dans les cas de non-respect de ces dispositions.
f. Proposer des incitations fiscales et des subventions pour le recrutement de personnes handicapées dans le secteur privé.
g. Superviser la mise en œuvre des dispositions et recommandations de la Convention No. 159 et la Recommandation No. 168 de l’OIT, notamment celles qui se réfèrent aux installations.
h. Promouvoir la création de bourses d’emploi inclusives avec une approche intégrale qui envisage l’accessibilité pour les différents types d’incapacité. 

i. Promouvoir la création de micro et petites entreprises et renforcer celles qui existent, afin d’assurer que les personnes handicapées parviennent à obtenir leur autonomie économie et professionnelle.
j. Faire la promotion des produits des micro et petites entreprises des personnes handicapées aux échelons national et international, en encourageant la mise en place de réseaux.
5. Accessibilité:
a. Garantir le respect des normes techniques régissant l’accessibilité des personnes handicapées.
b. Élaborer des programmes de sensibilisation sociale et de formation en matière de conception universelle à l’intention des secteurs public et privé.
c. Éliminer les obstacles de nature urbaine et architecturale qui existent dans chacune des entités publiques ou d’utilité publique.
d. Éliminer les obstacles existants dans toutes les modalités de transport en vue de faciliter l’accessibilité des personnes handicapées.
e. Concevoir et mettre en œuvre des programmes de sensibilisation visant le secteur des transports au sujet des droits et des besoins des personnes handicapées.
f. Éliminer les obstacles de communication et d’information au sein de tous les médias de communication et des services publics, en vue d’améliorer l’accès des personnes handicapées.
g. Incorporer la thématique du concept universel dans les programmes d’études des universités publiques et privées. 

6. Participation politique
a. Enregistrement et identité: Faciliter et assurer l’identification et l’enregistrement des personnes handicapées afin de permettre l’exercice des droits et devoirs de citoyens. 

b. Droit au suffrage: Garantir la participation intégrale de la personne handicapée au suffrage, en prenant en compte les mécanismes d’accessibilité requis.
c. Participation politique: 

i. Établir et garantir l’allocation des crédits visant à promouvoir la participation des personnes handicapées à tous les échelons.
ii. Promouvoir la participation des organisations de personnes handicapées, de leurs parents et d’autres qui oeuvrent en leur faveur, en tenant compte de leurs contributions à la prise de décisions au sein des divers instances politiques. 

d. Encouragement d’association: Identifier les différentes associations de personnes handicapées en vue d’enregistrer les critères et propositions devant être présentés, discutés et inclus dans les plans gouvernementaux à tous les échelons. 

e. Formation de leadership: Élaborer des politiques de formation à l’intention des personnes handicapées afin d’encourager leur développement personnel et leurs capacités de leadership.
V. STRATÉGIES
· Législation: Les États s’engagent à réviser leur législation et à l’améliorer, en essayant de l’harmoniser dans la perspective d’une vision continentale, en tenant compte des besoins et des priorités de chaque pays.  On recherchera l’adoption de mécanismes d’exigibilité et de sanctions en cas de non-respect, ainsi que de responsabilité étatique et privée, dans la perspective d’une approche de droits.  À cet égard, des mesures devront être prises pour la mise en route immédiate de la Commission de suivi de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, conformément aux engagements pris.
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Coopération: Les États renforceront la coopération interne et internationale dans le domaine des invalidités , en commençant par l’encouragement de partenariat entre le secteur privé, la société civile et les institutions gouvernementales et en continuant les alliances aux échelons sous-régional, régional et interrégional.
· Habilitation: Les États garantiront que les personnes handicapées soient les protagonistes actifs des processus de consultations et de prise de décisions en relation avec les questions qui les concernent. 

· Activités: Les États encourageront l’habilitation des personnes handicapées au moyen de l’édification et du renforcement des capacités, de la consolidation de leurs organisations et des instances de participation et de surveillance, de réception des dénonciations et de l’enregistrement des violations des droits de ces personnes, afin de leur permettre d’exercer une pression politique effective.
· Ressources et volonté politique: Les États prennent l’engagement politique de mettre en œuvre le présent Programme d’action en l’adaptant aux différents plans nationaux; à ces fins, ils allouent les ressources nécessaires et assureront leur exécution opportune et adéquate, ainsi que leur suivi et leur évaluation.
· Formation des ressources humaines: Les États assureront la formation des ressources humaines  requises pour les soins intégraux des personnes handicapées.
· Statistiques et mise en valeur de l’incapacité: Afin de planifier les politiques, les États s’engagent à établir:
a. Les études de lignes de base.
b. Les recensements et études de prévalence.
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